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Conseil communautaire – Séance du jeudi 16 mars 2023 

Procès verbal de séance 

Présents : MMES MRS. BOIS. COUTAZ. DUPERCHY. FAUGE. FRANCONY. GENTIL. GROLLIER. GROS. ILBERT. 
MARCHAIS. PERRIAT. ROSSI. ROULAND. TAIN. TAVEL. TOUIHRAT. VEUILLET. VOISIN. WDOWIAK. ZUCCHERO. 
Absents excusés : MMES MRS. ALLARD (Pouvoir P. DUPERCHY). CUCCURU (Pouvoir D. TAIN). MALLEIN 
(Pouvoir C. COUTAZ). MANSOZ (Pouvoir M. WDOWIAK). MANTEL (Pouvoir C. TAVEL). RUBIER (Pouvoir T. 
ILBERT). VANBERVLIET. WROBEL (Pouvoir ML. MARCHAIS). 

André BOIS ouvre la séance à 18h00 au sein la Maison du lac. 

Désignation d’un secrétaire de séance => Frédéric TOUIHRAT 

André BOIS accueille Mme Stéphanie VOISIN, conseillère municipale d’Attignat-Oncin et nouvelle 

représente de la commune au sein du conseil communautaire. 

1. Arrêt du procès-verbal de la séance du 22 février 2023

Suite à la transmission du projet de procès-verbal de la séance du 22 février 2023, le Président 

demande aux conseillers de faire valoir leurs éventuelles observations. 

Aucune objection n’étant émise, le Procès-Verbal de la séance du 2 février 2023, est arrêté. 

=> Voir projet de procès-verbal. 

2. Étude de programmation – Valorisation patrimoine Palafittiques

Le cabinet ATEMIA a été invité à restituer auprès du conseil, l’étude portant sur le schéma de 

valorisation du patrimoine palafittique qui vise à : 

- Donner une vision et un cadre aux différentes démarches entreprises

- Fédérer et structurer les acteurs pour développer et faire pérenniser leur implication

- Mieux valoriser ce patrimoine pour mieux le préserver

- Créer un projet d’animations qui irrigue la vie locale

- Développer la dynamique de réseau entre les sites palafittiques

Le rendu de ce travail s’articule autour : 

- D’un diagnostic de l’offre actuelle sur le territoire et un benchmarking des autres destinations

Publié le 11/04/2023
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- D’un état de lieux des opportunités de développement en prenant en compte l’existant et la 
collaboration possible avec des partenaires limitrophes (le lac de Paladru et le lac du Bourget 
dans le cadre de la vélo route des 5 lacs) 

- D’un plan d’actions pour les cinq années à venir 

- D’estimations financières prévisionnelles 
 
 
André BOIS et Monika WDOWIAK remercient le cabinet ATEMIA pour le travail réalisé qui s’est appuyé 
sur une phase de concertation importante avec une forte participation des acteurs concernés. 
 
André BOIS souligne qu’il n’y a, jusqu’à présent, pas eu de démarche de valorisation qui soit à la 
hauteur de la valeur de ce patrimoine archéologique. Il rappelle que les chiffres présentés en termes 
de montants des actions « peuvent faire peur » mais qu’ils doivent être analysés en détail sachant que 
certaines actions sont affectées à des lignes budgétaires existantes ou récurrentes qui sont à 
pérenniser : moyens humains (ex : partie du poste Chloé JOBERT), Journées Européennes du 
Patrimoine… et intégration dans ce plan d’actions du réaménagement de la Maison du lac à hauteur 
de 450 k€ HT. 
 
 

Monika WDOWIAK précise que ce schéma fixe une feuille de route en termes d’actions, mais que sa 

mise en œuvre sera bien évidemment adaptée aux moyens financiers de la CCLA et aux financements 

qui pourront être obtenus. 

 

 

Le Conseil Communautaire est invité à valider cette feuille de route, sous réserve de faisabilité et 

d’obtention des financements 

 

Résultats du vote : 

- Pour : 26 (Serge Grollier absent pour ce vote) 

- Contre : 0 

- Abstentions : 0 

 

Le conseil approuve la feuille de route résultant du schéma de valorisation du patrimoine palafittique 

du lac d’Aiguebelette.  

 

 

 

3. Approbations des comptes administratifs, comptes de gestion et 

affectations du résultat – Budget général et budgets annexes 
 

André BOIS, Pascal ZUCCHERO et Stéphanie WALDVOGEL présentent les comptes 

administratifs/Comptes de gestion. 

 

Le conseil est invité à approuver les comptes administratifs, les comptes de gestion et les affectations 

du résultat  

− du budget général, 

− du budget annexe Déchets, 

− du budget annexe Assainissement, 

− du budget annexe SPANC, 

− du budget annexe Sougey, 
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− du budget annexe Maison du Lac, 

− du budget annexe Transports, 

− du budget annexe ZA de Gerbaix, 

− du budget annexe ZA du Goutier. 

 

Le Président ne pouvant participer au vote, il quitte temporairement la salle de réunion. 

Pascal ZUCCHERO invite le conseil communautaire à approuver les comptes administratifs, comptes 

de gestion et affectations de résultat suivants : 

 

CA Budget général / Compte 
de gestion 

Résultat Fonc : 574 780.84€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0  

Approbation par le 
conseil à l’unanimité 

Résultat Inv : - 889 015.67€ 

Budget général – Affectation 
de résultat 

Affect résultat : 282 425.67€ 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité 

CA Budget Déchets / Compte 
de gestion 

Résultat Fonc : 36 756.63€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité Résultat Inv : 30 303.00€ 

Budget Déchets – 
Affectation de résultat 

Affect résultat : 0€ 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité 

CA Budget Assainissement / 
Compte de gestion 

Résultat Fonc : 973 473.55€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité Résultat Inv : 172 297.98€ 

Budget Assainissement – 
Affectation de résultat 

Affect résultat : 0€ 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité 

CA Budget SPANC / Compte 
de gestion 

Résultat Fonc : 4 507.61€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité Résultat Inv : 437.50€ 

Budget SPANC – Affectation 
de résultat 

Affect résultat : 0€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité 

CA Budget Sougey / Compte 
de gestion 

Résultat Fonc : 111 401.33€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil Résultat Inv : - 57 317.96 € 

Budget Sougey – Affectation 
de résultat 

Affect résultat : 57 317.96€ 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité 

CA Budget Maison du Lac / 
Compte de gestion 

Résultat Fonc : 54 285.45€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité / 

Budget Maison du Lac – 
Affectation de résultat 

Affect résultat : 0€ 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité 

CA Budget Transports / 
Compte de gestion 

Résultat Fonc : 12 806.14€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité / 

Budget Transports – 
Affectation de résultat 

Affect résultat : 0€ 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité 
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CA Budget Zone de Gerbaix / 
Compte de gestion 

Résultat Fonc : - 8 931.61€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité Résultat Inv : 0€ 

CA Budget Zone du Goutier / 
Compte de gestion 

Résultat Fonc : 321 036.48€ Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Approbation par le 
conseil à l’unanimité Résultat Inv : -370 203.12€ 

 

 

 

4. Prolongation des marchés de collecte OM et Tri sélectif 
 

André BOIS rappelle les éléments de contexte suivants : 

 

La CCLA souhaite harmoniser le mode de collecte des ordures ménagères sur l’ensemble de son 

territoire. A cet effet, il est prévu de supprimer la collecte en porte en porte et de ne plus proposer 

qu’un seul mode de collecte par dépôt au niveau de points d’apport volontaire. L’objectif est de tendre 

vers une réduction des coûts de collecte et de réduire les circuits de collecte. 

 

L’arrêt de la collecte en porte à porte résulte aussi des problèmes rencontrés avec le système de pesée 

embarquée qui équipe le camion de collecte. En effet, à plusieurs reprises, des données de pesée et/ou 

d’identification des bacs étaient manquantes ou erronées. 

 

Afin de pouvoir opérer ce basculement, il convient d’observer plusieurs étapes qui vont demander 

plusieurs mois avant d’être opérationnel sur l’ensemble du territoire. Aussi le marché de collecte 

actuel se finissant le 30 avril 2023, il n’apparaissait pas possible de basculer tout le territoire en PAV 

sans une prolongation du marché de collecte des OM. 

 

Dans ce contexte, la CCLA a consulté le cabinet d’avocat BLT pour vérifier juridiquement les possibilités 

de prolonger le marché actuel et de définir également la durée de cette prolongation. 

Le cabinet BLT a ainsi indiqué qu’il était possible de prolonger l’actuel marché en appliquant la règle 

des 10%. Pour cela il faut prendre 10% du montant initial global du marché de collecte et ne pas 

dépasser les seuils européens (inférieur à 215 000€ HT). 

 

Il est proposé par ailleurs, de prolonger de la même manière la collecte relative au tri sélectif de 

conserver une concomitance des délais de marché qui permettra de relancer une consultation unique 

comportant deux lots (OM et Tri sélectif). 

 

Pour le lot1 (Collecte des OM) : montant global du marché sur 6 ans : 544 097€ HT. 

Application des 10% : avenant ne pouvant dépasser le montant de 54 409€ HT. 

 

Pour le lot 2 (Collecte du tri sélectif) : montant global du marché sur 6 ans : 327 933€ HT. 

Application des 10% : avenant ne pouvant dépasser le montant de 32 793€ HT. 

 

Suite à la rencontre qui s’est tenue avec SME et SUEZ, les 2 entreprises acceptent de signer cet avenant 

aux conditions du marché actuel.  

 

Dans ce contexte et compte-tenu du coût moyen mensuel de collecte et de la prise en compte des 

pointes estivales, il peut être proposé de prolonger de 6 mois les contrats en cours. 
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Le Président invite donc le conseil à délibérer pour approuver la prolongation de 6 mois par voie 

d’avenant, des marchés de collecte des OM et du tri sélectif respectivement passés avec les sociétés 

SME et SUEZ. 

 

 

Résultats du vote : 

- Pour : 27 

- Contre : 0 

- Abstentions : 0 

 

Le conseil approuve la prolongation de six mois des marchés de collecte des OM (SME) et de tri sélectif 

(SUEZ). 

 

 

 

5. Création poste de chargé de mission « Social – Services à la population » 
 

Sandra FRANCONY rappelle que la question du recrutement d’un chargé de mission « Social » a été 

discutée en Bureau et en séance du conseil dans le cadre de l’animation de la CTG et du projet CARE 

nécessite de recruter un chargé de mission. 

 

Elle présente les principales missions : 

 

- Pilotage de la Convention Territoriale Globale 

• Réaliser et/ou mettre à jour le diagnostic de territoire 

• Effectuer une veille sur la réglementation et les évolutions du dispositif 

• Organiser les comités de pilotage et les comités techniques et en rédiger les comptes-rendus 

• Collecter les données et les retours par thématique afin de rédiger les bilans 

• Organiser les différentes instances (Commission Social, comité de concertation avec le CSAEL) 

• Préparer les contenus des réunions en collectant les informations auprès des partenaires 

locaux 

• Prévoir les interventions de partenaires 

• Rédiger les compte-rendu et en assurer la diffusion 

• Produire des contenus pour alimenter la communication de la CCLA 

• Accompagner le développement de projets transversaux et élaborer les dossiers de demande 

de subvention 

• Suivre la réalisation du Pôle Social et en assurer le bon fonctionnement à son ouverture 

• Conduire la réflexion et le développement d’actions autour de l’accès au logement, de l’accès 

au numérique, du soutien à la parentalité, de l’accès aux droits et de l’animation de la vie  

 

- Mise en œuvre du projet Interreg VI.A France-Italie (ALCOTRA) : Communauté pour Aider à la 

Résilience des Ecosystèmes Socio-sanitaires (C.A.R.E.) 

• Assurer la gestion administrative et financière du projet 

• Participer à la communication globale sur le projet 

• Créer et diffuser un kit de communication à destination des personnels du soin et du domicile 

et du personnel médical 

• Créer et diffuser un kit d'accueil de ces professionnels sur le territoire 
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• Contribuer à la mise en place d’un guichet unique d’information sur l’accès aux soins 

• Etablir un profil de santé du territoire 

• Créer et diffuser un kit de communication sur le bénévolat en direction des habitants 

• Créer des évènements pour promouvoir l'engagement bénévole 

• Participer à la création d’un contenu de formation à destination des bénévoles 

• Mettre en place un service à domicile pour la réalisation de petits travaux domestiques 

• Organiser des actions de prévention autour de la perte d'autonomie par la mise en place de 

circuits d'activité physique et de conférences 

 

A cet effet, le profil et les compétences requises ont été identifiées comme suit : 

- Niveau Bac + 5 développement local, social et/ou expérience de 2 ans souhaitée dans le 

développement de projets dans le domaine du social et des services 

- Connaissance du fonctionnement des collectivités territoriales 

- Connaissances ou expériences dans le domaine des services et de la cohésion sociale 

- Action publique et développement territorial 

- Innovations sociales et organisationnelles 

- Sens du relationnel et du partenariat 

- Utilisation de méthodes collaboratives/participatives dans l’animation de groupes de travail 

- Polyvalence, pédagogie et diplomatie 

- Des connaissances en italien seraient un plus 

 

Le recrutement s’effectuera sur la base d’un CDD d’un an renouvelable. 

 

Sur la base des éléments présenté et après avis du Bureau de la CCLA réuni 2 mars, il est proposé au 

conseil communautaire de délibérer pour approuver la création d’un poste permanent d’Attaché 

Territorial à temps complet qui pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de 

l'article L332-8 3° du Code Général de la Fonction publique pour tous les emplois des communes de 

moins de 1 000 habitants et les groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants 

(Agent contractuel rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’attaché territorial). 

 

Dès lors que le poste sera créé, un avis sera publié par le centre de gestion mais il pourra être relayé 

via d’autres supports (site internet CCLA, sites internet des communes, LinkedIn...). 

En termes de délais, l’embauche est envisagée courant fin d’été 2023. 

 

 

Dns ce contexte, le Président invite le conseil communautaire à délibérer pour approuver la création 

d’un poste permanent d’Attaché Territorial à temps complet qui pourra être pourvu par un agent 

contractuel dans le cadre d’un CDD. 

 

Résultats du vote : 

- Pour : 27 

- Contre : 0 

- Abstentions : 0 

 

Le conseil approuve la création du poste. 
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6. Renouvellement droit de préemption CCLA au sein de la ZAD 
 

Thomas ILBERT rappelle que les cinq communes riveraines du lac d’Aiguebelette ont été destinataires 

d’une demande d’avis relative au renouvellement du droit de préemption de la ZAD du lac 

d’Aiguebelette qui arrive à échéance le 27 mars prochain. 

 

Cette demande était accompagnée par : 

- Une note exposant et motivant la demande, 

- Bilans fonciers de la ZAD, 

- Liste des parcelles, 

- Plan de la ZAD. 

 

Conformément aux articles L.212-1 et L.212-2 du code de l’urbanisme, le renouvellement du droit de 

préemption de la CCLA peut s’effectuer par délibération motivée du conseil communautaire après avis 

des communes incluses dans le périmètre de la ZAD. 

Dès lors que les 5 communes riveraines du lac auront transmis au Président de la CCLA, avant la 

présente séance, un avis favorable, le conseil communautaire sera invité à délibérer pour approuver 

le renouvellement du droit de préemption au sein de la ZAD pour une durée de 6 ans. 

 

Thomas ILBERT informe le conseil que les cinq communes concernées (Aiguebelette-le-Lac, Lépin-le-

Lac, Nances, Novalaise, St-Alban de Montbel) ont transmis un avis favorable (délibérations des conseils 

municipaux). 

 

Compte-tenu de ces avis, le Président invite le conseil communautaire à délibérer pour approuver le 

renouvellement pour une durée de 6 ans, du droit de préemption de la CCLA au sein de la ZAD du lac 

d’Aiguebelette. 

 

Résultats du vote : 

- Pour : 27 

- Contre : 0 

- Abstentions : 0 

 

Le conseil approuve le renouvellement pour une durée de 6 ans, du droit de préemption de la CCLA au 

sein de la ZAD du lac d’Aiguebelette. 

 

 

 

7. Assainissement Attignat -Oncin – Proposition d’achat d’une parcelle 
 

Pascal ZUCCHERO rappelle que l’implantation de l’unité de traitement qui collectera les eaux usées 

domestiques du chef-lieu est contrainte par la topographie du site. Les études d’Avant-Projet ont 

montré que seules quelques parcelles agricoles situées au Nord de l’ancienne fruitière d’Attignat-

Oncin, en contrebas de la RD sont susceptibles d’accueillir l’équipement. 

 

L’implantation la plus pertinente se situe sur la parcelle D 401, d’une surface de 12 164 m².  
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André BOIS, Pascal ZUCCHERO et Thomas ILBERT ont rencontré le propriétaire de ces parcelles. 

Ce dernier a émis un accord de principe pour céder la totalité de la parcelle D 401 à la CCLA suivant les 

conditions financières suivantes : 

• 2000 m² correspondant à la surface nécessaire pour réaliser les travaux et installer les 

équipements, valorisés à hauteur de 15 € / m², 

• 10 164 m² de surface agricole, valorisés à hauteur de 0,5 €/m², 

 

Soit un total de 35 082 €. 

 

Le Président invite le conseil communautaire à délibérer pour approuver l’établissement d’une 

promesse d’achat de la parcelle D401 (Attignat-Oncin) pour un montant de 35 082 €, conditionnée à 

l’obtention par la CCLA de toutes les autorisations administratives nécessaires en termes d’urbanisme 

et de déclaration loi sur l’Eau. 

 

Résultats du vote : 

- Pour : 27 

- Contre : 0 

- Abstentions : 0 

 

Le conseil approuve la proposition d’achat de la parcelle D401, Attignat-Oncin, pour un montant de 

35 082 €. 
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8. Délégation compétence mobilité 
 

Marie-Lise MARCHAIS rappelle que la Loi d’Orientation des Mobilités n°2019-428 du 24 décembre 

2019, dite « LOM » a ouvert la possibilité pour les communautés de communes de prendre la 

compétence mobilité. 

Toutefois, nombre de communautés de communes en Auvergne-Rhône-Alpes ont souhaité désigner 

la Région comme Autorité Organisatrice de la Mobilité Locale (AOML), afin de mutualiser les moyens. 

 

Une convention de coopération définit le projet de territoire coconstruit sous l’angle de la mobilité. 

Cependant, l’article L1231-4 du code des transports permet à la Région de déléguer au Délégataire 

tout ou partie d’un service ou plusieurs services énumérés à l’article L-1231-3 de ce même code. 

 

Ainsi, dans le cadre d’une stratégie de mobilité locale, il a été proposé à l’échelle de l’Avant-Pays 

Savoyard que soient spécifiquement établies des conventions spécifiques portant (re)délégation par 

la Région à chacune des 3 communautés de communes (CCVG, CCY et CCLA), d’une compétence en 

matière de mobilité relative aux services réguliers de transport public de personnes, aux services à la 

demande de transport public de personnes, à l’organisation ou au développement de mobilités actives, 

partagées ou solidaires.  

 

Un projet de convention spécifique à chaque CC a été préparée par le SMAPS. 

Ce projet régit les délégations données par la Région au délégataire. 

Ainsi, cinq blocs de délégation peuvent être délégués par la Région à un Délégataire qui souhaiterait 

réaliser des actions en matière de mobilité : 

- Bloc 1 : Service régulier de transport de personnes, 

- Bloc 2 : Service à la demande de transport de personnes, 

- Bloc 3 : Mobilités actives, 

- Bloc 4 : Mobilités partagées, 

- Bloc 5 : Mobilités solidaires, 

 

Les délégations peuvent concerner un seul ou plusieurs de ces blocs, voire tous, en totalité ou en 

partie. 

Pour des raisons de cohérence de l’organisation régionale, d’égalité de traitement dans les régimes de 

subventionnement et de non-divisibilité des outils de gestion, les services de transport à titre 

principalement scolaires utilisés par les élèves pour leurs trajets quotidiens vers leurs établissements 

scolaires, ainsi que les différents régimes d’aide individuelle au transport scolaire ne sont pas 

concernés par la présente délégation. 

 

Après exposé du projet, le Président invite le conseil à délibérer pour approuver le projet de 

convention de délégation / Mobilité. 

 

Résultats du vote : 

- Pour : 26 (Thomas Ilbert absent pour ce vote) 

- Contre : 0 

- Abstentions : 0 

 

Le conseil approuve le projet de convention de délégation / Mobilité et autorise le Président à le 

signer. 
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9. Location appartement CCLA – Ancien Hôtel du Port (St-Alban-de-

Montbel) 
 

André BOIS rappelle que la CCLA a fait l’acquisition au titre de son droit de préemption, d’un 

appartement situé dans l’ancien hôtel du Port (environ 50 m²). 

L’appartement a été équipé et remis en service par les services techniques de la CCLA. 

 

Dans le cadre de la cession du bail relatif à l’auberge du Sougey, le preneur a sollicité la CCLA pour 

essayer de trouver une solution de logement temporaire pour cette première saison (6 mois d’avril à 

fin septembre). 

 

Après avis du bureau, le conseil est invité à délibérer pour approuver la mise à disposition temporaire 

de l’appartement à M. SANTINI et Mme BARI pour une durée de 6 mois et un loyer toutes charges 

comprises de 650 €. 

 

A l’issue, la CCLA étudiera la possibilité d’intégrer cet appartement dans le dispositif des logements 

d’urgence. 

 

Résultats du vote : 

- Pour : 26 (Thomas Ilbert absent pour ce vote) 

- Contre : 0 

- Abstentions : 0 

 

Le conseil approuve la location de l’appartement désigné ci-dessus au prix de 650 € charges comprises 

pour une durée de 6 mois à M. SANTINI et Mme BARI. 

 

 

 

10. Bureau CCLA – Composition et élection autres membres 
 

Compte-tenu, d’une part, de la démission de Christophe VEUILLET de son poste de Vice-Président et 

de la décision du conseil de ne pas remplacer la Vice-Présidence et, d’autre part, de la démission de 

Jean-Paul PERRIAT de son poste de membre du Bureau, André BOIS rappelle au conseil qu’il est 

nécessaire de : 

- Redéfinir la composition du Bureau 

- Procéder à des élections pour élire de nouveaux membres. 

 

Composition du Bureau de la CCLA : 
 

La composition actuelle était fixée comme suit (délibération du 8 juin 2020) :  

Sont membres du Bureau, en plus du Président, les Vice-Présidents (6) + 5 autres membres (au total 

12 membres). 

 

 

Le Président propose de modifier la composition comme suit : 

En plus du Président, les Vice-Présidents (5) + 7 autres membres (au total 13 membres) 
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Composition antérieure Nouvelle composition 

André BOIS P André BOIS P 

Sandra FRANCONY VP Sandra FRANCONY VP 

Serge GROLLIER VP Serge GROLLIER VP 

Patrick ROULAND VP Patrick ROULAND VP 

Frédéric TOUIHRAT VP Frédéric TOUIHRAT VP 

Claude COUTAZ VP Claude COUTAZ VP 

Christophe VEUILLET VP Claudine TAVEL M 

Claudine TAVEL M Marie-Lise MARCHAIS M 

Marie-Lise MARCHAIS M Pascal ZUCCHERO M 

Pascal ZUCCHERO M Thomas ILBERT M 

Thomas ILBERT M A élire M 

Jean-Paul PERRIAT M A élire M 

  A élire M 

    

    

    
 

P = Président, VP=Vice-Président, M=Membre 

 

Le conseil est invité à délibérer pour approuver la composition proposée => Président + Vice-Présidents 

(5) + 7 autres membres. 

 

Résultats du vote : 

- Pour : 26 

- Contre : 0 

- Abstentions : 1, Sandra FRANCONY 

 

Le conseil approuve la modification de la composition du Bureau qui sera constitué du Président, des 

5 Vice-Présidents et de 7 autres membres. 

 

 

Avant de procéder aux élections, André BOIS souligne que le règlement intérieur de la CCLA précise à 

l’article 21 que : 

« Le Conseil communautaire élit un Bureau parmi les conseillers communautaires titulaires. Le Bureau 

est composé du Président, des Vice-Présidents et peut également être composé le cas échéant de 

conseillers communautaires. Il est d'usage que chaque commune de la CCLA ait un représentant, sans 

cependant que cela soit obligatoire. » 

 

 

Election des nouveaux membres du Bureau : 
 

Dès lors que la nouvelle composition aura été approuvée, trois conseillers communautaires doivent 

être élus par le conseil en tant « qu’autres membres » du Bureau. 

L’élection de chacun des membres du Bureau se fera au scrutin uninominal. 

 

Désignation d’un premier autre « membre » : 

M. Christophe VEUILLET est seul candidat. 

A l’issue du vote, Christophe VEUILLET est élu « autre membre du Bureau » avec 21 voix, 4 bulletins 

blancs et 2 suffrages déclarés nuls. 
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Désignation d’un deuxième autre « membre » : 

M. Alexandre FAUGE est seul candidat. 

A l’issue du vote, Alexandre FAUGE est élu « autre membre du Bureau » avec 23 voix et 4 bulletins 

blancs. 

 

 

 

Désignation d’un troisième autre « membre » : 

Mme Monika WDOWIAK est seule candidate. 

A l’issue du vote, Monika WDOWIAK est élue « autre membre du Bureau » avec 23 voix, 3 bulletins 

blancs et 1 suffrage déclaré nul. 

 

 

 

11. Désignation nouveau suppléant CCLA au SMAPS 
 

Suite à la démission de Mme Patricia CHAON, le conseil est invité à désigner un nouveau délégué 

suppléant de la CCLA en sein du SMAPS. 

 

Pascal GENTIL est désigné nouveau délégué suppléant de la CCLA en sein du SMAPS. 

 

 

 

12.  Désignation nouveau suppléant Commission d’Appel d’Offre de la CCLA 
 
Suite à la démission de Sandrine ARIOLI, le conseil est invité à désigner le suppléant de M. Eric RUBIER 

au sein de la CAO. 

 

Daniel TAIN est désigné suppléant de M. Eric RUBIER au sein de la CAO. 

 

 

 

13.  Micro-Folie – Demande de financement LEADER 
 

Soutenu par l’État, supervisé par le Ministère la Culture et accompagné par La Villette, Frédéric 
TOUIHRAT rappelle que le dispositif Micro-folie propose des contenus culturels, ludiques et 
technologiques pouvant s’installer dans tous les lieux existants (médiathèques, salles des fêtes, etc.). 

Le Musée Numérique, composante commune de toutes les Micro-Folies du réseau, permet à chacun 
de découvrir les chefs d’œuvres réunis par les établissements partenaires au sein de collections 
thématiques numérisées en très haute définition. Grâce au grand écran, aux tablettes et au système 
de sonorisation, toutes les formes artistiques peuvent être mises à l’honneur. 
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Musée numérique Micro-Folie Réalité virtuelle Micro-Folie 

 

Depuis le 1er novembre 2022, la CCLA est lauréate du dispositif Micro-Folie à hauteur de 32000€ pour 
l’installation du musée numérique, d’un FabLab et la requalification de l’espace scénographique de la 
Maison du Lac. 

Sur la base des préconisations techniques de La Villette, la CCLA a donc établi un cahier des charges 
pour la fourniture, l’installation et la mise en service du musée numérique de la Micro-Folie à la Maison 
du Lac.  

La démarche validée pour la mise en œuvre de la Micro-Folie est la suivante : 
 
• Phase 1 : installation du matériel numérique, après avoir réalisé des travaux à minima dans l’espace 
scénographique. 
• Phase 2 : Déplacement de la Micro-Folie hors-les-murs pendant les travaux de transformation de la 
Maison du Lac. 
• Phase 3 : Réintégration à la Maison du Lac comme « base ». 

L’objectif est de concevoir une Micro-Folie modulable et délocalisable afin qu’elle soit accessible tout 
le temps et par tout le monde. 

Le programme LEADER peut soutenir les dépenses liées à l’achat et à l’installation du musée numérique 
ainsi que les frais de communication sur les bases du plan de financement suivant :  

LEADER 13 452,05 

Etat (fléchage)* 13 056,85 

Autofinancement maitre d'ouvrage public 6 627,22 

Assiette éligible TTC 33 136,12 

* L'Etat intervient à hauteur de 47,619% sur le coût du matériel en HT (=27 419,43€) 

 
Celui-ci s’inscrit dans le plan de financement global d’investissement suivant : 
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Frédéric TOUIHRAAT précise que le dispositif serait itinérant et pourrait être accueilli au sein des 
communes du territoire et des écoles. L’objectif d’ouverture  
 

 
Le Conseil Communautaire est invité à délibérer pour : 

- Approuver le financement du musée numérique de la Micro-Folie pour un montant 
prévisionnel de 33 136,12€, 

- Solliciter l’aide de l’Europe au titre du programme LEADER (mesure 19.2 du PDR), 

- Mandater le Président afin de signer tous les documents nécessaires à la mise en place de 
l’opération. 

 

Résultats du vote : 

- Pour : 27 

- Contre : 0 

- Abstentions : 0 

 

Le conseil approuve la demande de financement Leader pour la mise en œuvre du projet Micro-Folies 

suivant le plan de financement exposé en séance. 

 

 

Points d’information 

 

 

• Acrobranche plateau du Sougey - Demande de M. TUR de poursuite de son activité  

André BOIS informe le conseil que M. Josian TUR, exploitant du parcours acrobranche du Sougey au 

titre d’une convention du domaine public dont l’échéance est fixée au 30 octobre 2023, a transmis un 

courrier de demande de poursuite de son activité. 
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A cet effet et conformément aux dispositions de l’article L.2122-1-4 du Code Général de la Propriété 

des Personnes Publiques, la CCLA publiera sur une durée d’un mois, un avis d’information valant Appel 

à Manifestation d’Intérêt Concurrente (AMIC). Sur cette période, les personnes ou structures qui 

seraient intéressées pourront se manifester pour déposer une proposition d’exploitation d’un 

parcours acrobranche en justifiant de leurs compétences. 

En l’absence de manifestation d’intérêt répondant aux critères de l’AMI, la CCLA après délibération du 

conseil communautaire, pourra recontractualiser avec M. TUR dans le cadre d’une nouvelle convention 

d’occupation du domaine public précisant les conditions de mise à disposition du terrain (périmètre, 

usages, durée, loyer). 

 

 

• Gestion plage Aiguebelette 
 

Suite à l’infructuosité de la consultation lancée dans le cadre d’une délégation de service public, André 

BOIS informe le conseil que Mrs GONDRAS et LOMBARD ont transmis une proposition d’exploitation 

de la plage d’Aiguebelette pour la saison 2023 (procédure d’urgence) qui repose sur les principes 

suivants : 

- Facturation à la CCLA des coûts nets résultant de personnel, des achats d’équipements et 

autres charges nécessaire à l’exploitation de la plage (comptabilité transparente) augmentés 

de 20%. 

- Encaissement par la CCLA des recettes des entrées de plage 

- Engagement de la collectivité d’engager une nouvelle consultation pour l’exploitation de la 

plage et la location d’embarcations au titre d’une convention de DSP sur les bases d’un cahier 

des charges qui permettraient de développer un service de location de barques électriques. 

 

Des discussions complémentaires doivent se tenir. Dans l’hypothèse où cette proposition ne pourrait 

aboutir, la CCLA devra envisager de gérer la plage en régie pour la saison 2023. 

A cet effet, André BOIS précise que cette décision dépendra aussi des capacités de la CCLA à recruter 

le personnel nécessaire. 

 

 

• Préparations budgétaires 
 

André BOIS rappelle que les travaux des commissions relatifs aux préparations budgétaires 2023, sont 

attendus au plus vite. Une commission « finances » est envisagée le 28 mars. 

 

 

 

Questions diverses 
 

• Information publique / Energie électrique  

Daniel TAIN informe le conseil que la coopérative "Avant-pays solaire" organise une soirée infos le 

vendredi 31 mars 20h à la Maison du lac, ouverte à tous sur le thème « Comprendre son électricité et 

agir localement ». 

 

• Définition de l’intérêt communautaires 

Sandra FRANCONY rappelle qu’à la suite à l’approbation de la modification des statuts de la CCLA, il 

convient de redéfinir l’intérêt communautaire. A cet effet, un premier projet avait été présenté au 

conseil et transmis aux communes. 
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L’intérêt communautaire doit être présenté par blocs thématiques et être approuvé par délibération 

du conseil communautaire à la majorité des 2/3. 

Aussi, chaque commission concernée est invitée à étudier les propositions qui ont été faites. 

L’objectif est de présenter la nouvelle définition de l’intérêt communautaire lors du conseil du 18 mai 

2023. 

 

 

• EHPAD de Novalaise 

André BOIS informe le conseil qu’une nouvelle réunion est prévue le 30 mars prochain avec l’OPAC de 

Savoie afin d’essayer de renégocier le montant de la PGR. 


